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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 14 juillet 2021 entre l’État fédéral,

la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone,
la Commission communautaire commune, la Région wallonne et la Commission communautaire

française concernant le traitement des données liées au Certificat COVID numérique de l’UE
et au Covid Safe Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère personnel des
travailleurs salariés et des travailleurs indépendants vivant ou résidant à l’étranger

qui effectuent des activités en Belgique

Article 1er

Le présent décret règle des matières visées aux ar-
ticles 127 et 128 de la Constitution, en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
14 juillet 2021 entre l’État fédéral, la Communauté fla-
mande, la Communauté française, la Communauté ger-
manophone, la Commission communautaire commune,
la Région wallonne et la Commission communautaire
française concernant le traitement des données liées au
Certificat COVID numérique de l’UE et au Covid Safe
Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère
personnel des travailleurs salariés et des travailleurs in-
dépendants vivant ou résidant à l’étranger qui effec-
tuent des activités en Belgique.


